
 

Liberté « Égaltté + Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DU NORD

DIRECTION DEL'ADMINISTRATION GENERALE

ET DE L'ENVIRONNEMENT

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT

Arrêté préfectoral imposant à la Société EUROPIPE
Réf. DALG.E /3 - EC FRANCE des prescriptions complémentaires pour la

poursuite d'exploitation de son établissement situé à
GRANDE-SYNTHE

Le Préfet de la Région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord,

officier de l’ordre national de la légion d'honneur
commandeurde l'ordre national du mérite

VU les dispositions du code de l'environnement, notammentl'article R 512-314:3

VU l'arrêté préfectoral du 16 février 2004 imposant à la Société EUROPIPE FRANCE-
siège social : Rue du Comte Jean à GRANDE SYNTHE (59760) la fourniture d’un dossier
comprenant un descriptif des activités exploitées à GRANDE-SYNTHE Route de Fort-Mardyck;

VU le dossier produit le 20 décembre 2004 par la Société EUROPIPE FRANCE:

VU le rapport de Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de
l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de
l'environnement;

VU l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques du Nord lors de sa séance du 22 janvier 2008 ;

SURla proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord,

ARRETE

ADRESSE POSTALE: 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 590389 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59
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TITRE 1 - PORTEEDE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société EUROPIPE dont le siège social est situé Rue du Comte Jean à Grande Synthe est autorisée, sous réserve du
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Grande Synihe, à la même
adresse, les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité :avec une
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

ARTICLE 1.1.3. TEXTES APPLICABLES

Sauf dispositions contraires au présent arrêté, les dispositions des textes suivants sont applicabies:

- arrêté ministériel du 31 mars 1980relatif à la réglementation des installations électriques;

- arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la

protection del'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2950;
- arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la

protection de l'environnement soumises à déclaration sousfa rubrique n° 2910 ;

- arrêté minis” =" du 24 juin 2004 ratatif aux prescristions générales applicables aux instahations asc nires £
déclaration sous ::. rubrique 2554 ;

- arrêté ministériel du 23 août 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations ciasgsées rour ia

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 ;
- arrêté type n°861 relatif aux installations de compression.

 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

Rubrique !AS,A, ILibellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation — Voiume autorisé
D,NC

2560.1 A Métaux et alliages (travail mécanique des) La puissanceinstallée de l'ensemble des

machines est égale à 9683 kW :

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au

fonctionnement de l'installation étant: Raboteuse : 721 KW.
1) supérieure à 500 KW Presses : 1 550 KW.
2) supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW expanseur mécanique : 6 600 kW.

Chanfreineuses : 716 KW.
Meuleuses : 67 KW.

Machines isolées : 29 KW.
 

1412.2.b D |Gaz inflammabies liquéfiés (stockage en réservoirs manufacturés de),|La quantité totale présente dans
à l'exception de ceux visés explicitement par d'autres rubriques de la|l'installation est égale à 25 t:

nomenclature:
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la pression|Cuve de stockage de propane: 25t.
absolue de vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar (stockages

réfrigérés ou cryogéniques) ou sous pression quelle que soit la
température.
la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant

supérieure ou égale à 200 t

- [la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant:
supérieure ou égale à 50 t
supérieure à 6 t mais inférieure à 50 t

2564.2 D INettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières|Le volume total des cuves de traitement
plastiques, etc.) par des procédésutilisant des liquides organohalogénés|est égale à 250 I.
ou des solvants organiques(1).

      Le volume total des cuves de traitement étant :
 



p 3/ 42

 
1. Supérieur à 1 500 !
2. Supérieur à 200 |, mais inférieur ou égal à 1 5001
3. Supérieur à 20 !, mais inférieur ou égal à 200 | lorsque des solvants à
phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 ou des solvants

halogénés étiquetés R 40 sont utilisés dans une machine non fermée (2)

(1) Soivant organique : tout composé organique volatil (composé
organique ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une

température de 293,15 K ou ayant une volatilité correspondante dans
des conditions d'utilisation particulières), utilisé seul ou en association

avec d'autres agents, sans subir de modification chimique, pour
dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou
utilisé comme agent de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou

comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de

tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur.

(2) Une machine est considérée comme ferméesi les seules ouvertures
en phase de traitement sont celles servant à l'aspiration des effluents
gazeux.
 

 

 

  

2910.A.2 D |Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques|La puissance thermique totale des
167C et 322 B4. . installations est égale à 4,7 Mw:
La puissance thermique maximale est définie comme la quantité
maximale de combustible, exprimée en PCI, susceptible d'étre|4 brûleurs pour le séchage tubes après
consommée par seconde. séchage et avant soudage dans l'étuve :4
Nota : La biomasse se présente à l'état naturel et n'est ni imprégnée nilx1 Mw.
revêtue d'une substance quelconque. Elle inclut le bois sous forme del2 brûleurs pour le séchage tubes post-
morceaux bruts, d'écorces, de bois déchiquetés, de sciures, del|expansion dansl'étuve :0,5 Mw ( 2x 0,250
poussières de ponçage ou de chutes issues de l'industrie Mw).
du bois, de sa transformation ou de son artisanat. 4 chaudière bureaux : 0,16 MW.
A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en métange, |Radiants : 0,04 MW.

du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du

charbon, des fiouls lourds ou la biomasse, à l'exclusion des installations
visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la

combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange
avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la puissance
thermique maximale de l'installation est : :
1. supérieure ou égale à 20 MW i
2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW

B) Lorsque les produits consommés seuis ou en mélange sont différents

de ceux visés en À etsi la puissance thermique maximale est supérieure
à 0,1 MW

2920.2.b D |Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à desiLa puissance totale absorbée des
pressions effectives supérieures à 10° Pa, installations est égale à 235 KW:

1... comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou toxiques, lal3 compresseurs : 225 KW.

puissance absorbée étant: 2 groupes froids : 10 KW.
a) supérieure à 300 KW

b) supérieure à 20 KW, mais inférieure ou égale à 300 KW

2. dans tous les autres cas :
a) supérieure à 500 KW
b) supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW

2950.1.b D |Traitement et développement des surfaces photosensibles à base|La surface annuelle traitée est égale à 4
argentique,la surface annuelle traitée étant : 350 m°

4. Radiographie industrielle: Contrôles post soudage : 650 m2.
a) supérieure à 20 000 m? Contrôles post-expansion : 3 700 m°.
b} supérieure à 2 000 m°, mais inférieure ou égale à 20 000 m?

2. Autres cas (radiographie médicale, arts graphiques, photographie,
cinéma) :

|_a) supérieure à 50 000 m°
b) supérieure à 5 000 m°, mais inférieure où égale à 50 000 m°

1432 NC  |Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturésde) : 1. Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés à la
rubrique 1430 susceptible d’être présente est :

a) supérieure où égale à 50 t pourla catégorie A

b} supérieure ou égale à 5 000 t pour le méthanol
c) supérieure ou égale à 10 000 t pourla catégorie B, notamment les

essences ÿ compris les naphtes et kérosènes, dont le point éclair est

inférieur à 55°C (carburants d'aviation compris)
d) supérieure ou égale à 25 000 t pour la catégorie C, y compris les

gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage domestique et
mélanges de gazoles) et les kérosènes, dont le point éclair est
supérieur ou égal à 55°C La sapacité totale équivalente est égale à

1,97 m°

Peintures: 0,81 m°
Vernis : 0,28 m°
Solvants : 0,61 m°
Dégraissants : 0,18 m°
Gazole : 0,08 m°   
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2. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430

a) représentant une capacité équivalente totale supérieure à 100 m°
b) représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m° mais

inférieure ou égale à 100 m°

 

 

 

 

 
 

 

1220 NC |Oxygène (emploi et stockage de l'} La quantité totale présente dans
: ‘ l'installation est égale à 43 kg :

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :

1) supérieure où égale à 2 000 t 3 bouteilles d'oxygène.
2) supérieure ou égale à 200 t, mais inférieure à 2000 t
3) supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t

1418 NC  |Acétylène (stockage où emploi de l') La quantité totale présente dans
. l'installation est égale à 14 kg :

La quantité totale susceptible d'êtreprésente dans l'installation étant:

1) supérieure ou égale à 50 t 2 bouteilles d'acétylène.
2) supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 50 t

supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t

1530 NC |Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues (dépôts de) |La quantité stockée est égale à 4 m°:

La quantité stockée étant: Stockage de bois : 4 m°.
1) supérieure à 20 000 m°
2) supérieure à 1 000 m”°, mais inférieure ou égale à 20000m°

1611 NC Acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids d'acide, formique à|La quantité stockée dans l'installation est
plus de 50 %, nitrique à plus de 20 % mais à moins de 70 %,légaie à 201: ‘
picrique à moins de 70 %, phosphorique, sulfurique à plus de 25 %,
oxydes d'azote, anhydride phosphorique, oxydes de soufre, Stockage d'acide nitrique : 201.
préparations à base d'acide acétique et d’anhydride acétique
(emploi ou stockage de). ‘

La quantité totale susceptibie d'être présente dans l'installation étant:

1) supérieure ou égale à 250 t
iZ) supérieure ou égale à 50 À, mais inférieure à 250 t

2940.2 NC jVernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, cuisson,

  
séchage de) sur support quelconque (métal, bois, plastiques, textile...) à
l'exclusion:

- des activités de traitement et d'emploi de gaoudrons, d'asphaltes, de

vrais et de matières bitumineuses, couvertes parla rubrique 1521 ;

- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 2450;

- des activités de revêtement sur véhicules et engins à moteurs
couvertes parla rubrique 2930 ;

- ou de toute autre activité couverte explicitement par une autre
rubrique.

1. Lors que les produits mis en œuvre sont à base de liquides et lorsque

l'application est faite par procédé «au trempé». Si la quantité

maximale de produits susceptible d'être présente dans l'installation

est :

a) supérieure à 1 000!
b) supérieure à 100 |, mais inférieure où égale à 4 0001

2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le

«trempé » (pulvérisation, enduction..). Si la quantité maximale de
produits susceptibles d'être mise en œuvre est:

a) supérieure à 100 kg/)
b) supérieure à 10 kg/j, mais inférieure ou égaie à 100 kg/j

3. Lorsque les produits mis en œuvre sont des poudres à base de

résines organiques. Si la quantité maximaie de produits susceptibles
d'être mise en œuvre est :

a) supérieure à 200 kgñ
b) supérieure à 20 kg/, mais inférieure ou égale à 200 kg/

Nota : Le régime de classement est déterminé par rapport à la qualité de
produits mise en œuvre dans l'installation en tenant compte des
coefficients ci-après. Les quantités de produits à base de liquides

inflammables de 1°° catégorie (point éclair inférieur à 55°C) ou de liquides
halogénés, dénomméesA,sont affectées d'un coefficient 1. Les quantités
de produits à base de liquides inflammables de 2ème catégorie (point

éclair supérieur ou égal à 55°C) ou contenant moins de 10 % de solvants
organiques au moment de l'emploi, dénommées B, sont affectées d'un
coefficient 1/2.
Si plusieurs produits de catégoriesdifférentes sont utilisés, la quantité Q
retenue pour le classement sera égale à : Q = À + B/2

La quantité maximale agpiiquée est égaie}

à 4,5 kg/j: ;

Peintures : 1,5 Kg/)
Vernis :2,6 kg/j

   



 

 

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou lescapacités maximales autorisées

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT
i

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

 Communes Parcelles Lieux-ditsGrande Synthe 92 —- 110-112 /
     

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATIONLesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées conformément aux plansetdonnées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent parailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE1.4 DUREE DE L'AUTORISATION
ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf casde force majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE
ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage. etentraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avan: ze r£econnaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

 

nature à

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOURDE L'ETUDE DE DANGERS
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédured'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critiqued'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix estsoumis à son approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque teur enlèvement estincompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin degarantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelledemande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT
Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise enCharge de l'exploitant.

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisseporter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur déterminéselon les dispositions des articles 34.2 et 34,3 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.
Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour desinstallations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit êtreaccompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'unmémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesurescomportent notamment:

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockagede déchets, celle des déchets présents surle site ;
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2. desinterdictions ou limitations d'accès au site ;

3. la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, la réhabilitation du

site prévue à l'article 34-3 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié est effectuée en vue de permettre sa réutilisation

par une activité industrielle.

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTR ES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régiementations applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ja conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour:

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement:
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées:
- prévenir en toutes circonstances,l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de
voisinage,la santé, la salubrité publique, l'agriculture,la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pourla
conservation des sites et des monuments. ‘ |

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir un haut degré de sécurité et de protection de l’environnement.

Ces dispositions portent notamment sur:
- la conduite des installations (consignes en situation normale, incidentelle ou accidentelle, essais périodiques,

maintenance préventive...) ;
- l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement;
- la maintenance et la sous-traitance:

-  l'approvisionnement en matériel et matière:
- la formation et la définition des tâches du personnel.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notammentles circonstances et les causes de l'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.



p 8/ 42

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants:

le dossier de demande d'autorisation initial,

les plans tenus à jour,
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation,
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application dela législation relative

aux installations classées pourla protection de l'environnement,

un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l'arrêté ministériel du 20

avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un plan général des

stockages,
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinementleur fonction. -

Lesinstallations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :
-_ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L'inspection
desinstallations classées en sera informée.
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement tes contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour queles rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit
satisfait, sans pour cela diminuerleur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,
etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation.
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours
de séchage, les dépoussiéreurs..….).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le
milieu récepteur.
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonnediffusion desrejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergentréalisé suivant les règles de l'art lorsque la
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vitesse d’éjection est plus élevée quela vitesse choisie pourles gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est telqu'il ne peut y avoir à aucun moment Siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contoursdes conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché estcontinue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice desrègles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après,doivent être aménagés(plate-forme de mesure,orifices,fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueurdroitepour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère.En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande del'inspection desinstallations classées.

Lesincidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/oul'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidentset les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

La düution des rejets atmosphériquesestinterdite.

ARTICLE 3.2.2.CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES

 

 

 

 
    
 

N° de conduit

|

installations raccordées Puissance ou capacité .} Combustible Autres caractéristiques
Etuve de séchage après _1,2,3,4 lavage avant soudage 4 MW Gaz propane 4 brûleurs de 1 MW
Etuve de séchage après à5 expansion avantcontrôle | 0,5 MW Gaz propane 2 brûleursde 0,250 MW

6 |_ Drsoune anrès expansion ie NE “ | | : LL7 Chatüisre bureaux | 0,16 MW GEz Fropane

 

 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET

 

 

 

 

 

Hauteur Diamètre c . 3 Vitesse mini d'éjection enen m. en m Débit nominal en Nm°/h m/s

conduits N°12 5 0,350 5 000 5
Conduits N°5 15 0,350 5 000 5
Conduit N°6 15 0,40 5 860 8
Conduit N°7 10 0,250 1 080 5      
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction dela vapeur d'eau (gaz secs).

ARTICLE 3.2.4. VALEURSLIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES
Lesrejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant
rapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascais) après déduction de
la vapeurd’eau (gaz secs) ;

- à une teneur en O; précisée dans le tableau ci-dessous.

 

 

 

 

 

 

     

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduits n°1,2,3,4,5et7 | Conduit n°6
Concentration en Ode référence 3%
Poussières / 10
NOX en équivalent NO: 100 /
Hg + Cd + Ti (métaux groupe|} / 0,1
As + Se + Te (métaux groupeil) / 0,05
Pb et ses composés (métaux groupe lil} Î 0,1
Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn (métaux groupe IV) Î 1  
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ARTICLE 3.2.5. QUANTITES MAXIMALES REJETEES

Les quantités de polluants rejetés dansl'atmosphère doivent être inférieures aux valeurslimites suivantes:

 

 

 

 

 

 

 

      

Conduits n°1, 2, 3,4,5 Conduit n°6 Conduit n°7Flux
m  g/h g/h gfhPoussières / 60 /NOx en équivalent NO; 550 Î 110Hg + Cd + Ti (métaux groupe|)

Î 0,6 /As + Se + Te (métaux groupe {|}
Î 0,3 /Pb et ses composés (métaux groupe111) Î 0,6 ÎSb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+2n {métaux groupe IV) / 6 / 

ARTICLE 3.2.6. EMISSIONS DIFFUSES

L'exploitant doit veiller à limiterles rejets diffus.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L'eau uiiisée dansl'établissement provient du réseau d'eau public.

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pasliés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont

limités aux quantités suivantes:

 

. . . ‘ Débit maximal
Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

Horaire Journalier
     Réseau public 30 000 m’/an 11m/h 160 m°/  
 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

ARTICLE4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires_dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la
consommation d'eau.

L'exploitant récupère les eaux de pluie quiruissellent sur son site. Ces eaux de pluies rejoignent le réseau « eaux usées » dela
plateforme sidérurgique conformémentà l'article 4.3.1 du présent arrêté.

ARTICLE 4.1.3. FEDTECTION DU RESEAU D'EAU POTABLE

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présenten:

équivalentes sontinstallés afin d'isoler le réseau d'eau des installations du réseau d'adduction d'eau publique :* 2017 és
retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique.

 

  
CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à

leurs dispositions estinterdit.

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.),

déversement de matières dangereuses dans les égouts ou le milieu naturel.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit d'établir des

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des
effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des
services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre
dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ..)

- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les poinis de rejet de toute nature (interne ou au

milieu).



p13/42

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curabies, étanches et résister dans le tempsaux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règies en vigueur.
Sauf exceptions motivées par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de substanceset préparations dangereuses à l'intérieurde l'établissement sont aériennes.

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager desproduits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Articie 4,2.4.1. Protection contre des risques spécifiques
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptibles de l'être, sont équipés d'uneprotection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe où d'un autre
site industriel.

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux

Un système doit permettrel'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifssont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste decommande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Par dérogation au paragraphe précédent, l'exploitant peut, Sous réserve qu'il démontre que l'isolement des milieux au niveau dela plate forme sidérurgique existe et est efficace, confierle système d'isolement des milieux au gestionnaire des réseaux de laplateforme sidérurgique. Les consignes, procédures et convention nécessaires à la mise en place du système, à sa disponibilitéen foute circonstance et à son fonctionnement respectant les principes du paragraphe précédent sont définies par consigne.L'extérieur doit alors être compris commel'extérieurde ia plateforme sidérurgique.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluents suivants:

- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées : il s’agit des surfaces imperméabilisées, en
dehors des eaux des zones d'empotage/dépotage, des cuvettes de rétention, et d’une manière générale des zonessusceptibles d’être polluées. Ces eaux pluviales rejoignent le réseau « eaux pluviales et de process » de ta plateforme
sidérurgique parles rejets dénommésrejet n°1 et rejet n°2.

- les eaux polluées:
les eaux de lavage ébauches {halle 4) rejoignent le réseau réseau « eaux pluviales et de process » dela plateforme sidérurgique après pré traitement éventuel parle rejet dénommérejet n°2.
les eaux de lavage de l'expanseur (halle 4) et du banc d'épreuve hydraulique,les eaux de lavages dessols, rejoignent le réseau réseau « eaux pluviales et de process » de la plateforme sidérurgique après pré traitement éventuelpar le rejet n°1. ‘
les eaux de la presse en O, du contrôle ultra sons avant et après expansion, de la radioscopie, et du

contrôle ultra sons par magnétoscopie liquide sont collectées et traitées à l'extérieur du site dans unefilière dûment autorisée.
Les eaux de condensats des compresseurs rejoignent le réseau « eaux pluviales et de process » de laplateforme sidérurgique après pré traitement éventuel par le rejet n°2.

- les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) : elles doiventpouvoir être confinées conformémentà l'article 4.2.4.2 et éliminées conformémentà l'article 7.7.7 du présent arrêté.- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavaboset douches, les eaux de cantine. Ces eaux rejoignent leréseau « eaux usées sanitaires ou effluents domestiques » dela plateforme sidérurgique par le rejet n°3.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages detraitement.La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejetsfixées par le présent arrêté. || est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutionsautres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par
le présent arrêté sontinterdits.
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à fäire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts
(débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt desinstallations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement
des valeurslimites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pourréduire la pollution émise
en limitant ou en arrêtantsi besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). .
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins. de stockage, de traitement...) difficiles à confiner,
celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pourle voisinage (éloignement...).
Les dispositions nécessaires sont prises pouréviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie,
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, où dans ies canaux à ciel ouvert. Les
bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si
besoin ventilés.

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux polluées sont
mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notésles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité
des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est ténu à la disposition de l'inspection des
Installations Classées. |

ARTICLE 4.5.5. LOCALISATION DIS POINTS D F
1 DIEJTdoi

Les réseaux de coliecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet Qui presenteni les
caractéristiques suivantes:

 

 

     

Pc:de rejet interne à | 2 e
l'établissement N°71 N°2 N°3

repérage sur plan des { 2 3
réseaux

Débit moyen annuel(man) 20 000 1 000

Exutoire durejet Réseau eaux usées de la Réseau eaux usées de la Réseau eaux vannes de
plateforme plateforme la plateforme

Conditions de Autorisation | du Autorisation | du Autorisation . du
raccordement gestionnaire des réseaux gestionnaire des réseaux gestionnaire des réseaux

et de la station et de ia station et de la station
 

ARTICLE 4.3.6. EPANDAGE D'EAUX USEES OU RESIDUAIRES

L'épandage des eaux usées ou résiduaires est interdit.

ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

ÂÀrticle 4,3.7,1, Conception

La prise en charge des effluents par le gestionnaire des réseaux et par la station d'épuration fait l'objet d'une convention avec
celui-cien vue d’en fixer les conditions administratives, techniqueset financières. La convention précise notamment:
- les caractéristiques qualitatives et quantitatives maximales des effluents à rejeter dans les réseaux de la plateforme

sidérurgique afin de garantir leur traitement satisfaisant ;
- le rendement épuratoire minimal attendu ;

- les informations à échanger périodiquement sur le suivi des caractéristiques des effluents confiés d'une part, et surleur
bonne épuration d'autre part;

- les conditions et responsabilités de transmission mutuelle des alertes en cas de sinistre ou d’anomalie sur l’effluent confié
au gestionnaire des réseaux de la plateforme sidérurgique, ou en cas de dysfonctionnement des ouvrages d'épuration du
gestionnaire ou d'incapacité de prise en charge de la pollution confiée pourtraitement;

- la conduite à tenir face à ces anomalies et dysfonctionnements.

Un exemplaire de cette convention est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. Une copie de la convention
est transmise au service chargé dela police des eaux, dans le mois suivant la notification du présent arrêté.
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Ladite convention s'appliquent sans préjudice des dispositions du présent arrêté.

Ârticle 4.3.7.2, Aménagement

4.3.7.2.1 Aménagementdes points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure(débit, température, concentration en polluant, ….)

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre desinterventions en toute sécurité. Touteslesdispositions doivent égalementêtre prises pourfaciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspectiondes installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux Chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs deprélèvement qui équipentles ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

4.3.7.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit passensiblementralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et quel'effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.8. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLEDES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,
- de produitssusceptibles de dégager, en égout ou dansle milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ouvapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ouprécipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement ces CUVTACESSe

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
- Température : <30 °C
- pH: compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur : modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélangeinférieure à 100 mg/Pt/i

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraînerla destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeuralimentaire.

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION
L'exploitant est tenu de respecter, avantrejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration,les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies.

Référence des rejets : N °1 et N° 2 (Cf. repérage desrejets

à

l’article 4.3.5)

 

 

 

 

 

 

 

  

Débit de référence

|

Maximal annuel : 20 000 m°/an
Paramètre Concentration maximale (mg/l)

MES 250
DCO 800
DBOS5 400

Azote global 100
Phosphore total 25
Hydrocarbures 10

totaux    
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ARTICLE 4.3.10. VALEURSLIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux rè
réseau « eaux usées sanitaires ou effluents domestiques » de la platefo
flux des effluents ci-dessous définies :

glements en vigueur et respectent, avant rejet dans le
rme sidérurgique,les valeurs limites en concentration et

#

Référence du rejet : N° 3 (Cf. repérage du rejet à l'article 4.3.5)

 

 

 

 

 

 

 

  

Débit de référence Maximal annuel : 1 000 m°/an

Paramètre Concentration maximale

(mg/l)
"MES 500
DCO 2000
DBOS5 800

Azote Global 150
Phosphoretotal 50

Hydrocarbures totaux 10   
ARTICLE4.3.11. VALEURSLIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES
L'exploitant est tenu de respecter avantrejet des eaux pluviales non polluées dans le réseau « eaux pluvialés et de process »
de la plateforme sidérurgique les valeurslimites en concentration et flux ci-dessous définies: :

Référence des rejets : N° 1et N°2 (Cf. repérage desrejets à l'article 4.3.5)

 

 

 

 

 

 

    

Maximum des
concentrations

Paramètre moyennes* sur une
période de 2 heures

(mg/l

MES 500

DCO 2 000
DBO5 800

Azote global 150

Phosphoretotal 50

Hydrocarbures totaux 10
 

(*) pondérée(s) selon le débit de l'effluent
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TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION
ARTICLE 5.1.1. GENERALITES

Une procédureinterne à l'établissement organise la collecte,le tri, le Stockage temporaire, le conditionnement,le transport etlemode d'élimination des déchets.

ARTICLE5.1.2. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, etl'exploitation de ses installationsPour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE 5.1.3. SEPARATION DES DECHETS
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leurvalorisation, leurtraitement ou leur élimination dans des filières spécifiques...
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valcrisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant àobtenir des déchets valorisables ou de l'énérgie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, portant

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 8 du décret n°99.374 du 12mai 1899, modifié, relatif à ta mise sur le marché des piles et accumuiateurs et à leur élimination.
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002

:

iissont remis à des opérateurs agréés (collecteurs .ou expioitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisentces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.
Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la Composition des équipements électriques et électroniqueset à l'élimination des déchets issusde ces équipements.

ARTICLE 5.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONSINTERNES DE TRANSIT DESDECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur valorisation, leur traitement où leur élimination,doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eauxmétéoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populationsavoisinantes et l'environnement.

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des airesétanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.La durée d'entreposage ne devra pas excéder:
- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés;
- 3 ans lorsque les déchets doivent être Valorisés.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS VALORISES, TRAITES OU ELIMINES À L’EXTERIEURDE L'ETABLISSEMENT
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les. intérêts visés à l'articleL511-1 du Code de l'Environnement. || s'assure que les installations de traitement où d'élimination sont régulièrementautorisées à cet effet.

Le caractère ultime, au sens de l'article L 541-111 du Code de l'Environnement, des déchets éliminés en centred'enfouissement technique doit être justifié.

ARTICLE 5.1.6. DECHETS VALORISES, TRAITES OU ELIMINESA L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT
Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement ne peut être effectuéeque dans des installations spécifiquement autorisées.
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ARTICLE5.1.7. CONTROLEDES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS

Les opérations de collecte, regroupement , transport, valorisation et élimination de déchets doivent respecter les dispositions

des Décrets:

- N° 98-679 du 30 juillet 1998relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets;

N° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets : Bordereau de suivi des Déchets

(BSDD ou BSDA), Registre et Déclaration récapitulative.

ll est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont reportées les informations suivantes:

- codification selon la liste des déchets figurant à l'annexe Il du décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification

des déchets,

- type et quantité de déchets produits,
- opération ayant généré chaque déchet,
- nom des entreprises et des transporteurs assurantles enfèvements de déchets,

- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets,

-_ nomet adresse des centres d'élimination ou de valorisation,

- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation,

- lieux précis de valorisation du déchet, en cas de valorisation en travaux publics.

L'exploitant est tenu de transmettre, à l'Inspection des Installations Classées au plus tard dans le mois qui suit le trimestre

écoulé, une déciaration trimestrielle des déchets produits {reprenant le type de déchets produits, la filière d'élimination et les

quantités produites et éliminées).

L'exploitant est tenu de transmettre, à l'Inspection des Installations Classées au plus tard dans le mois de janvier qui suit

l'année écoulée, une déclaration annuelle récapitulative des déchets produits.

ARTICLE 8. LATURE ET CARACTERISTIQUES DES LECHETE PRODUITE FER L'ETSSLS Lu

 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal desinstallations sont limités aux quantités suivanss:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Référence nomenciature Filières de traitement l
(Décret n° 2002-540 du 18 . réglementairement Quantité Maximale annuelie

avril 2002) Nature du déchet possibles (cf annexes IIA et! produite de Déchets en
HB Directive 75/442/CEE fonctionnement normal

modifiée du 15/07/75)

12.01.01 Chute de tôle et copeaux Valorisation 2 000 tan

12.01.13 Laitier de soudure Mise en décharge 700 t/an

12.01.09* Huile en émulsion incinération 550 tan

20.03.01 Déchets ménagers Valorisation 70 tan

42.01.99* Concentrat cassage huiles incinération 70 an

Calamine (issue des eaux .
12 04 15 de lavage) Valorisation 20 t/an

« Huiles hydrauliques ne
13.01.13 usagées incinération 20 t/an

09.01.04* Bains de fixation incinération 15 tan

45.01.10* Déchets souillés incinération 10 tan

07.07.01* Liqueur magnétique Valorisation 8 tan

Papiers Cartons on
20.01.01 non souillés Valorisation 4 Van

20.01.21* Tubesfluorescents Valorisation 0,1 tan    
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Les déchets, à l'exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la composition globale et, danslecas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de stockage ou valorisés en travaux publics, par un test delixiviation selon les normes en vigueur

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout Changement de procédé, Les analyseseffectuées dans le cadre d'une procédure d'acceptation, préalable d'un déchet sur une installation de valorisation oud'élimination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation.

ARTICLE 5.1.9. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'EPANDAGE DES DECHETS OÙ DES EFFLUENTS

Tout épandage de déchets ou d'effluents est interdit
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement parles
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement,ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du
23 juillet 1986 relative auxvibrations mécaniques émises dansl’environnementparles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où
d'accidents. ‘

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMSRGENCE

Les émissions sûncres dues aux activités des’ installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux vaieurs
admissibles fixées dans le tableau suivant en limite de propriété :

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissibis pri enc je gro
Enlimite de propriété (inciuantle bruit de allant de 7h à 22h, sauf dimancheset jour4 de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours

l'établissement) . fériés fériés

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB({A) 3 dB(A)  
 

ARTICLE6.2.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

6.2.3.1. — Les portes des ateliers doivent être maintenues fermées. Cette consigne doit être clairement affichée au niveau de
chaqueentrée.

6.2.3.2. — Sauf impossibilité technique dûment justifiée par l'exploitant, les activités discontinues bruyantes devront être
effectuées du lundi au vendredi (sauf jours fériés), de 8 à 20 heures.

6.2.3.3. — A l'intérieur des bâtiments, sauf impossibilité technique dûmentjustifiée :

- les convoyeurs devront être revêtus,

- les butées, notamment au niveau des transfert de tubes et des basculeurs, devront être revêtues de blocs de caoutchouc
entretenus et permettant une réduction efficace du bruit.

6.2.3.4. — A l'extérieur des bâtiments :

- des consignes particulières notamment en matière de manutention et stockage dont l'objectif est la réduction des émissions
sonores sont établies,

- le stockage des tubes à l'extérieur devra être réduit au minimum techniquement possible par une optimisation des flux
logistiques,

- les tubes doivent être stockés perpendiculairement à la direction de la commune de Fort-Mardyck.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner lesinstallations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesuresappropriées, pour obtenir etmaintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées,depuis la construction jusqu'à la remise en état du site aprèsl'exploitation.
ll met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écartséventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANSL'ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances etpréparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues parl'articleR231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvantdécouler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception etl'exploitation des installations en tient compte. L'exploitant doit égaiement disposer des produits et matériels cités par ces fichespour être en mesure de réagir immédiatement en cas d'incident ou d'accident.
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, étatphysique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées parla réglementation en vigueur estconstamment tenu à jour. À cet état est annexé le plan général des stockages.

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosionde par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosiblespouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soitde manière épisodique avec unefaible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entréede ces zones et en tant que de besoin rappelées

à

l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans desecours s'ils existent.

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SURLES EFFETS DOMINO EXTERNES
L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étudede dangers dèslors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d'affecterles dites installations.H procède de la sorte lors de chacune des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT
L'exploitant fixe les règles de circulation applicabies à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissancedesintéressés par unesignalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de toutobjet susceptible de gêner ie passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluersans difficulté.

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés auxconséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pourles moyens d'intervention.
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Articie 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes

présentes dansl'établissement. - a

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à

effectuer.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement

compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur leslieux en cas de besoin y compris durant

les périodes de gardiennage.

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à

ja propagation d'un incendie.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.

ARTICLE 7.3.3. CHOIX DES MATERIAUX CONSTITUTIFS DES INSTALLATIONS (RESERVOIRS, ENCEINTES

SOUS PRESSION, CANALISATIONS, ROBINETTERIE, INSTRUMENTATION, ….)

Les matériaux utilisés sont adaptés: |

- Aux risques présentés par les produits mis en œuvre danslesinstallations ;

- Aux risques de corrosion et d'érosion ;

- Aux risquesliés aux conditions d'utilisation extrêmes (températures, pressions, contraintes mécaniques, ..)

ARTICLE 7.2.4. MSTALELEATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE

Les installationsieciriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la régiemermencn & ei ee

matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle desinstallations de protection contre la foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques

d'origine. |

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l'ensemble del'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent

qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des

éventuelles mesures correctives prises.

Article 7,3.4.1. Zones à atmosphère explosible

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à

risques d'explosion est porté à la connaissance del’organisme chargé dela vérification des installations électriques.

Le matériel électrique mis en service à partir du 1erjanvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté

ministériel précité.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des

charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1983.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans

un Etat membre del'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou

après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des

vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et

accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de

l'indication des dommages éventuels subis.



CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES S UBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raisonde leur nature ou de leur proximité avec desinstallationsdangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquencesdommageables pourle voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) fontl'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et Stockages dans lesquels sont mises en œuvreou entreposées des substances et préparationsdangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. |! convient, enparticulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et desdispositifs de sécurité.
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant etayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dansl'installation.

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des .risques d'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur lamise en œuvre des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable,explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés,les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et desurveillance à adopter.

Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

ARTICLE 7.4.6. SOLVANTS

L'utilisation de substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées,les phrases derisque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés organiques volatils classés cancérigènes,mutagènes ou toxiques pour la reproduction, est proscrite.

L'exploitant dresse un bilan annuel des entrées et les sorties de solvants de l'installation. Cebilan est tenu à la disposition del'inspection des installations classées. Le bilan doit être accompagné d'un descriptif des actions engagées ou programmées parl'exploitant afin de réduire la consommation de solvants de l'établissement.

Les émissions diffuses de COVNM du site sontlimitées à 20% du tonnage de solvants entrants etinférieures à 700 kg/an.

CHAPITRE 7.5 FACTEURET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA
PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE
L'exploitant établit, en tenant compte del'étude de dangers, la liste des facteurs importants pourla sécurité. Il identifie à ce titreles équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive danstoutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ….)susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées et régulièrement miseà jour.

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES
L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent ia sûreté de fonctionnementdesinstallations. ll met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr.L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de
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fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la
correction des dérives.

ARTICLE 7.5.3. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE
. ï

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité

éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de
fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant.
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiquesliées aux produits manipulés, à l'exploitation et à

l'environnement du système (choc, corrosion, ..).

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement
détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer

périodiquement, par test de leur efficacité.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de

fonctionnement selon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.
En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en

sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dontil justifie l'efficacité et la disponibilité.

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer ie personnel de

surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour
le voisinage et l'environnement.

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et

faire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes Fpar

action simpie et :2 système de conduite ou les organes concouran à le mise er sécurité, &ane grocii re cé

définie.

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de

toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation.

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés
d'alarme.

La mise en sécurité des installations doit être possible en toute circonstance y compris en cas d'accident. À ce titre, si

nécessaire, les dispositifs de contrôle des unités sont protégés contre les effets des accidents.

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de

systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à
assurer. Les zones à risque sont surveillées par des détecteurs d'atmosphère inflammables ou explosives et d'incendie. Leur

situation est repérée sur plan.

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le pérsonnel de tout incident et
prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques,les> points sensibles
de l'établissement et ceux de son environnement.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à
maintenir leur efficacité dans le temps.

Les détecteurs fixes décienchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés:

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant là surveillance de l'installation,

- une mise en sécurité de l'installation selon desdispositions spécifiées par l'exploitant.

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection.

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

La remise en Service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à
cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse dela défaillance ayant provoqué l'alarme.
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ARTICLE 7.5.7. ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de
sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre
n'entraîne pasla destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation.

#

ARTICLE 7.6.8. UTILITES DESTINÉES A L’'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant assure en permanence ia fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner
dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence
des installations.

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent
quele justifieront les conditions d'exploitation.

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | .
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrèslisible.

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pourles stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale
à : .

- dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts,
- danses autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,

-__ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique desfluides et
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en
permanence. |
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles
d'être mouillées en cas defuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas derisques de pollution (prévention d'un lessivage par
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l'environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux
météoriques.

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite
dangereuse.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques,
physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.
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Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement,n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides
inflammables dansle respect des dispositions du présentarrêté.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des
eaux pluviaies respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SURLES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où des préparations
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dansles ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement
normal.

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DECHARGEMENTS

Sauf raisons techniques dûment justifiées et sous réserve de dispositions particulières (moyens techniques à disposition et
procédures) permettant d'empêcher une pollution des milieux, les aires de chargement et de déchargement de véhiculesciternes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de Part Des zones adéquates sontaménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement
ou de déchargement.
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages.
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur
débordement en cours de remplissage.
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau hautvisuelle ou électronique.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécificationstechniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES
L'élimination de: SE OÙ préparations déngereuses récunérées en cac d'accident eu pricréairemer ot
plus appropriés : tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le mieu naturel s'exécute GES CES COnOC::S
conformes au présent arrêté.

    

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCID
ORGANISATION DES SECOURS

mm NTECT

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci
conformément à l'analyse desrisques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités.
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les
services d'incendie et de secours.
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident surle site ou, Sinécessaire surles installations voisines. Leur emplacementrésulie de ta prise en compte des scénarii développés dans l'étude
des dangers du site et des installations voisines et des différentes conditions météorologiques.

Le site dispose de moyens permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, accessibles en toutes circonstances.
L'exploitant doit disposer de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.

Ces équipements sont mis à la disposition des pompiers en cas de nécessité.Ils doivent être visibles et accessibles en toutescirconstances.

Un plan schématique (panneau inaltérable) facilitant l'intervention des services de secours et d'incendie doit être apposer àl'entrée, conformément aux normes en vigueur. Îl doit représenter, outre les dégagements et les cloisonnements principaux,
l'emplacement:
- des divers locaux techniques et autre locaux à risques particuliers,
- des dispositifs de commandesde sécurité,

- des organes de coupure desfluides,

- des organes de coupure des sources d'énergie,
- des moyens d'extinction fixes et d'alarme.

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection desinstallations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixerles conditions de maintenance etles conditions d'essais périodiques de ces matériels.
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

p

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION

Dans le cas où un risque lié au gaz ou à des émanations toxiques existe, des masques ou appareils’ respiratoires d'un type
correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne:

- de surveillance,
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales où dans des
circonstances accidentelles.

Les pompiers extérieurs doivent être informés préventivement de la nécessité de tels équipements pour combattre ce type
d'accidents. Les zones à équipements respiratoires en cas de sinistre doivent être clairement reprises dans le Plan
d'intervention Interne. |

Uneréserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomesisolants) est disposée dans au moins deux
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents.

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum
les moyens définis ci-après: |

- Les moyens prévus pour la défense incendie interne doivent impérativement se trouver hors du rayonnement
thermique de 3 KW/m° du à l'inflammation du stockage de liquides inflammables de l'expansion mécanique ou de la
presse en © et hors de la zone de surpression de 50 mbar due à l'explosion de la cuve de propane. Ces équipements
doivent être accessibles en toute circonstance;

- d'un système de détection automatiqued'incendie, couvrant les zones à risques qui déclenche en salle de contrôle (ou
au poste de gardiennage), une alarme aveclocalisation de la zone concernée. Cette alarme déclenche l'intervention
des moyens de lutte contre l'incendie. Une détection automatique d'incendie est installée notamment au droit cu
stockage des huiles de l'expansion mécanique ainsi que dansle local peinture ;

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel. Ce réseau est constitué de poteaux incendie impientés autour des
ateliers dont le débit minimal est de 60 m°/h. Le nombre et l'implantation des poteaux incendie doit permettre
d'attaquer un incendie à tout endroit du site avec un débit minimal de 240 m°/h. Un poteau incendie doit être placé à
moins de 200 mètres du stockage de propane, de chaque appareil de combustion (sauf radiant), du loca! abritant les
compresseurs et plus généralement de chaque zone à risque ;

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement
et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des
produits et déchets. Notamment le stockage de propane sera doté d'au moins 2 extincteurs à poudre, les dépôts
d'huile de plus de 2 mètres cube doivent disposer d’extincteurs à proximité. Les installations de combustion (sauf les
radiants) doivent disposer d’un extincteur de classe 55 B au moins par appareil de combustion accompagné d'une
mention « Ne pas utiliser sur flamme gaz », des extincteurs adaptés au risque à combattre doivent être placés à
proximité des installations de compressiôn :

- des robinets d'incendie armés de 40 mm sontinstallés dont 1 au droit du stockage des huiles de la presse en O

:

ils
doivent être placés à proximité des issues. S'ils sont placés dans des armoires ou coffrets, ceux-ci doivent être
signalés et ne pas comporter de dispositifs de condamnation. Le choix et le nombre de robinets d'incendie doivent être
tels que toute la surface des locaux à risque (hors sous stations électriques) peut être battue par l'action simultanée de
deux lances au moins. Les robinets d'incendie sont protégés contre les chocs et le gel.. L'alimentation en eau des
appareils doit être indépendante des besoins ordinaires de l'établissement:

- de systèmes d'extinction automatique d'incendie asservies à une détection incendie et à une alarme dans les
installations suivantes: dansle local peinture et au droit du stockage des huiles de l'expansion mécanique. Le système
d'extinction au droit du stockage des huiles de l'expansion mécanique peut être raccordé à une réserve d'eau
disponible et accessible à tout instant d’une capacité suffisante pour raccorderle système au réseau incendie du site
sans interruption de l'extinction:

- d'un système d'arrosage raccordé au réseau incendie au droit du stockage de propane:
- des réserves de sable meuble et sec ou des absorbants non susceptibles de créer une pollution convenablement

réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles. Notamment des réserves de
sable ou absorbants en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et des pelles pour répandre ce sable ou
ces absorbants sur les fuites et égouttures éventuelles seront placés à proximité des stockages d'huile de plus 2
mètres cube.

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe
quel emplacement.
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture,
lors d'un sinistre par exemple,soit isolée. -
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ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies,
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment: ':

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes surl'environnement,
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides),
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution

vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pourla mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces
consignes.
Le site dispose d'une équipe de 1°° intervention forméeà la lutte contre l'incendie de façon à pouvoir assurer les interventions
de première urgence en attendant l'arrivée des secours externes. Cette équipe doit être formée à la mise en œuvre de
l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie dont disposele site. Le respect de cette prescription peut être assuré par
la mise en place d’une convention avec la société ARCELORpourl'intervention en premier appel du Centre de Secours Privé
de celle-ci.
Les agents non affectés exciusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en
cas d'appel. |

Ârticie 7.7.6.1. &wsième d'aierte interne

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte.

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postesfixes et
mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte.

il décienche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les
personnes présentes dansl'établissement surla nature et l'extension des dangers encourus.

Les postesfixes permettant de donnerl'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance
à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres.

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ….) sont réservés exclusivement à la gestion
del'aierte.

L'établissement est équipé d'un système d'alarme sonore invitant, en cas de sinistre, le personnel à évacuer vers des points de

rassemblement prédéfinis. L'alarme générale doit être donnée par bâtiment.

Le signal sonore d'alarme générale ne doit pas permettre la confusion avec d'autres signalisations utilisées dans
l'établissement. Il doit être audible de tout point du bâtiment pendant le temps nécessaire à l'évacuation.

Des matériels pour la mesure de la vitesse et de la direction du vent, de la température sont mis en place sur le site. Les
capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. Les informations mesurées doivent être disponibles sur site.
A défaut, le site doit pouvoir être relié en cas de nécessité en permanence à une station météo proche existante qui peut être
celle de la plateforme sidérurgique.

Articie 7.7,6.2, Plan d'intervention interne

L'exploitant est tenu d'établir et de transmettre à l'inspection des installations classées et aux services d'incendie et de secours
un plan d'intervention interne qui définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en
œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. Il en assure la mise à jour
permanente.

Ce plan d'intervention doit être facilement compréhensible. I! doit contenir à minima :

- les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom et/ou fonction) des agents devant engager ces
actions ;
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- pour chaque scénario d'accident, les actions à engager pour gérerle sinistre :
- les principaux numéros d'appels ;

- des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent:
. les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut apparaître, stockages de produits

inflammables, toxiques, comburants…); U
. l'état des différents stockages (nature, volume.) : °
+ les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air comprimé.) ;
+ les moyens de détection et de lutte contre l'incendie : -
. les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes

manuelles et automatiques):

toutes les informations permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les
personnes,la faune,la flore, les ouvrages exposés. en cas de poliution accidentelle. En particulier :
+ la toxicité et les effets des produits rejetés,

. leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel,

. la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susc
conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux,

. les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre,

. les moyenscuratifs pouvant être utilisés pourtraiter les personnes,la faune ou la flore exposées à cette pollution,

. les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses.

eptibles d'entraîner des

Lesfiches de données de sécurité de l'ensembie des produits présents sursite doiventfigurer dans un classeur annexé au plan
d'intervention interne.

Dès lors que l'exploitant a connaissance qu'une partie de son site est situé dans les zones d'effets d'ARCELOR le plan
d'intervention interne et le POI d'ARCELOR doiventêtre mis en cohérence respectives. ‘

A savoir, le plan d'intervention interne doit contenir, outre les étéments mentionnés ci dessus :

- les mesures à prendre en cas d'accidentsurles installations ARCELOR:
- l'existence d'un dissositif d'alerte/de communication permettant de déciencher rapidement ‘sise

d'activation du POI chez ARCELOR; |
une information mutuelle en cas de modification du plan d'intervention interne d'EUROPIFE où cu POI

d'ARCELCOR;
- la précision duquel des chefs d'établissement prenant la direction des secours avant le déclenchement du PPI.
- des communications mutuelles surles retours d'expérience susceptibles d'avoir un impact chezl'exploitant ;
- des rencontres régulières entre les deux chefs d'établissement ou de leurs représentants chargés des plans

d'urgence ;

- des exercices communs de plan d'urgence réguliers.

Le plan d'intervention interne doit régulièrement être mis à jour. Ille sera en particulier, à chaque modification de l'installation, à
chaque modification de l'organisation, à la suite de mouvements de personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de
l'application de ce plan d'intervention, lorsque cela est rendu nécessaire pour le maintien en cohérence avec le POI
d'ARCELORet en tout état de cause au moins une fois par an. À chaquerévision, le plan d'intervention mis à jour est transmis
à l'inspection desinstallations classées et aux services d'incendie et de secours.

Lors de l'élaboration de ce plan d'intervention ou lors de ses révisions, l'exploitant devra définir des actions à engager
cohérentesavec l'étude des dangers de l'établissement et avecles prescriptions édictées par le présent arrêté.

Le Préfet, peut demander ia modification des dispositions envisagées.

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

L'ensemble des eaux poliuées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction} doivent pouvoir être
confinées conformément aux dispositions de l'article 4.2.4.2 du présent arrêté. Les eaux ainsi confinées doivent ensuite être
traitées pour être rejetées conformément aux dispositions des articles 4.3.7 et 4.3.8 du présent arrêté ou évacuées pour être
éliminées dans une filière dûment autorisée à cet effet. L'exploitant doit pouvoir justifier, à la demande de l'inspection des
installations classées, des solutions techniques retenues, permettantle respect de cette prescription.

Les organes de commande nécessaires au confinement des eaux en cas de besoin doivent pouvoir être actionnés en toutes
circonstance.



p 30; 42

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT

mn

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES RESEAUX
D’ALIMENTATION EN COMBUSTIBLES

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuitenotamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressionsextérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées parles couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pourpermettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiquédans des consignes d'exploitation, doit être placé:

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances,
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.

il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsiquele repérage des positions ouverte et fermée. |
Dansles installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannesautomatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. chacune à des capteurs de détection degaz' et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentationde gaz est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes: est clairement identifiable par le personneld'exploitation.

À proximité de rhacue installation alimentée en combustible gazeux, doivent être implantés des carteur. ne méioe mn eedont la redonirite coit être assurée per ie srésence c’au moins seu capieurs.
  

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de ia température, indépenaan: de sarégulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible.

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précisdéfini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits àl'intérieur des bâtiments.

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre leschocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause."

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour garantir l'intégrité des supports. En particulier:
- l'exploitant s'assure du maintien en bon état des supports,
- les supports sont protégés efficacement contre les risques de détérioration auxquels ils sont exposés (collision avec unengin, ...)

À proximité des aires de circulation, les canalisations et leurs Supports seront protégés contre les chocs pouvant provenird'engins ou de véhicules. Des barrières de protection seront mises en place latéralement ainsi que des gabarits de hauteurfortement dimensionnés de part et d'autre du franchissement dela canalisation.

llest interdit de passer sous les canalisations avec des engins ou véhicules en dehors des aires spécialement aménagées.

L'eau présente dans les canalisations devra être purgée en permanence, en particulier au niveau des points bas. Un niveauminimum devra être maintenu dans les pots de purge (bains de pied), contrôlé et garanti en permanence. En cas de gel, lefonctionnement devra être assuré.

La perte de charge due aux dépôts dans la canalisation est contrôlée régulièrement. Ce contrôle fait l'objet d'une instructionspécifique. Le nettoyage des canalisations est effectué en fonction desrésultats obtenuslors de ces contrôles.

 

T Capteur de détection.de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs.

2) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dansla tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé quepossible, compte-tenu des contraintes d'exploitation.
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CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CON STRUCTIVES - AMENAGEMENT DES LOCAUX
APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES BATIMENTS

ARTICLE8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façonà pouvôir s'opposer à la propagation d'un incendie. Les locaux

abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes:

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures,

- couverture incombustible,
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure,

D'une manière spécifique, dans l'atelier même,les installations recensées comme sensibles au regard du risque incendie par
l'exploitant doivent être équipées de parois coupe-feu de degré 2 heures. Cette disposition s'applique a minima à l'expanseur

mécanique, aux lignes de presses et à la salle des pompes de l'expansion mécanique.

ARTICLE 8.2.2. DEGAGEMENTS -— ISSUES DE SECOURS

Des issues de secours sont prévues en nombre suffisant pour permettre une évacuation rapide du personnel en cas de

nécessité. Les portes servant d'issues de secours sont munies de ferme portes et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le

sens de l'évacuation.

Les issues normales et de secours doivent être correctement signalées et balisées ; elles doivent être libre d'accès en
permanence.

Les zones de travail et de stockage seront délimitées de manière à garantir des dégagements libres, avec deux allées
principales.

Les dégagements et les issues seront signalés par un marquage au sol.

ARTICLE 8.2.3. VENTILATION

Les locaux doivent être convenabiement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive, nocive où ioxique. Le

débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. La ventilation doit

assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un

balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen
d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent.

Les.locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont recensés par l'exploitant. lis sont

équipés de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance…).

ARTICLE 8.2.4. DESENFUMAGE

Dans les parties de locaux au droit de la presse en © et de l'expansion mécanique, les parties hautes des bâtiments doivent

être équipés de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux
en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent) représentant a minima le 2/100°"% de la superficie concernée.
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux
risques particuliers de l'installation.

Article 8.2.5. ACCESSIBILITE

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au

moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure
à 8 mètres par rapport à cette voie.

ARTICLE 8.2.6. ECLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés des
produits stockés afin d'éviter leur échauffement.

Les installations de chauffage sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en vigueur.

Des méthodes sûres et adaptées aux risques doivent être utilisées pour le chauffage des locaux.

L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire.

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont

entièrement réalisées en matériaux incombustibles.



p32/ 42

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX GROUPES
FROIDS

Conformément à l'article 8.2.3 du présent arrêté, une ventilation permanente du local doit être assurer, si nécessaire par un

dispositif mécanique, de façon à éviter à l'intérieur dulocal abritant les groupes froids toute stagnation de poches de gaz et de
sorte qu'une aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive.

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS
DE COMPRESSION D'’AIR

ARTICLE 8.4.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DU LOCAL

Les locaux renfermant les compresseurs sont isolés des autres locaux par des murs coupe--feu de degré 2 heures minimum et
des portes coupe-feu de degré 2 heures.

Une ventilation permanente du local doit être assurer, si nécessaire par un dispositif mécanique conformément à l'articie 8.2.3

du présent arrêté.

ARTICLE 8.4.2. EQUIPEMENTS DE SECURITE DES COMPRESSEURS

Les compresseurs d'air sont munis des systèmes de sécurité suivants:
- indicateur de niveau d'huile,

- soupapes, ‘
- alarme de pression haute ‘et basse asservie à un arrêt automatique en cas de dépassement de pressions haute et basse

fixées,

- alarme decirculation et de température d'huile asservie à un arrêt automatique en cas de dépassement d'une température
haute fixée ou d'unecirculation d'huile insuffisante.

L'arrêt des compresseurs d'air doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis dont l’un au
moins est placé à l'extérieur du local. À défaut des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des

renversements 78 circuit gaz notamment en cas d'arrêt des compresseurs.

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur les appareils aux emplacements où des produits de rondenssion son

susceptibles de s'accumuier.

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS PART ICULIERES RELATIVES AUX STOCKAGES
D'HUILES ET DE LIQUIDES INFLAMMABLES

ARTICLE 8.5.1. DISPOSITIONS GENERALES

Lesliquides inflammables sont renfermés dans des récipients qui peuvent être soit des bidons,soit des fûts, soit des réservoirs

fixes.

Ces récipients sont fermés. lis doivent porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé.Ils sont incombustibles,

étanches, construits selon les règles de l'art et doivent présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. L'usage de
récipients en verre est proscrit.

Lesliquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des réservoirs métalliques.

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sousl'effet du vent, des eaux ou des

trépidations.

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté detelle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions

anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le

réservoir et les robinets où clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Les vannes de piétement doivent être en acier ou en fonte spéciaie présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité.

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donnertoutes garanties de résistance aux actions

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques.

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment,le volume du liquide contenu.

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une perforation de la paroi du
réservoir.

I! appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, que
celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement.
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ARTICLE8.5.2. CONCEPTION DES LOCAUX
Les locaux abritant le Stockage de peinture, les liquides inflammables de l'atelier radioscopie, du magasin et du laboratoire
doivent répondre aux caractéristiques minimales suivantes:

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,- portesintérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et maintenues normalement fermées.

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou toxique conformément à
l'article 8.2.3 du présent arrêté.

ARTICLE 8.5.3. DISPOSITIONS DE SECURITE
En dehors des opérations d'approvisionnement, forifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé par un
obturateur étanche. ‘

Dansla traversée des cours et des Sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des
réservoirs doivent être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils doiventêtre protégés par une gaine étanche de
classe MOet résistante à la corrosion.

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité del'orifice doivent être mentionnées, de façon apparente, la capacité du
réservoir qu'elle alimente et a nature du produit contenu dansle réservoir.

Si un réservoir est destiné à alimenter uneinstallation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il doit être placé en contrebas des
appareils d'utilisation, sauf sil'installation Comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par
siphonnage. ‘

Il doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation d'alimentation
manœuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement.

Une pancarte très visible indique le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident.

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la Corrosion externe doit être assurée en permanence.
Les aires de remplissage et de Soutirage et les salles de pompes doivent être conçues et aménagées de telle sorte qu'à la suite
d'un incident les liquides répandus ne puissent se Propager ou polluer ies eaux.

Disposition commune avec le stockage de bois:

- il est interdit de provoquer où d'apporter du feu sous une forme quelconque ou d'y entreposer d'autres matières
combustibles. Cette interdiction doit être affichée de façon apparente aux abords des dépôts ainsi qu'à l'extérieur des cuvettes
de rétention pourles liquides inflammables.

- le chauffage éventuel des locaux doit être réalisé par l'extérieur du local.- les consignes de sécurité doivent y être affichées.

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS PART ICULIERES RELATIVES A LA CUVEDEPROPANE(25 T) |
ARTICLE 8.6.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES
Le stockage de propane est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la
déclaration. Notamment le stockage est aérien.

Le stockage doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à une distance Supérieure à 7,5 mètres de
l'orifice d'évacuation des soupapeset de l'orifice de remplissage d réservoir. La distance entre la clôture et le réservoir est d'aumoins 1 mètre.

En outre, les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement en mètre à partir des orifices d'évacuation

à

l'air libre
des soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être observées:
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Le stockage doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur aumoins uneface, par une Voie-engin.
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Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit

permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravi tailleur avec le réservoir.

Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries doivent être choisis pour assurer avec un

coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits

transportés.

Le réservoir est implanté au niveau du sol.

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits en matériaux MO

{incombustibles). Les fondations sont calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Unedistance d'au moins 0,10

mètre est laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir.

Si le point le plus bas est situé à plus de 1 mètre du sol ou d'un massif en béton, les charpentes métalliques supportant le

réservoir doivent être protégées par au moins 5 centimètres de béton ou autres matériaux ignifugés d'efficacité équivalente.

L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. ll ne doit cependant pasaffecterles soudures de liaison entre le réservoir et

fa charpente qui le supporte.

Un espacelibre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour du réservoir raccordé.

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel.

Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent être conformes aux règles en vigueur.

Les matériels électriques placés à moins de T0 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et de l'orifice non

déporté de remplissage du réservoir doivent être d'un type utilisable dans les atmosphères explosives.

ARTICLE 8.6.2. REGLES D'EXPLOITATION

Les persenn s par l'expiciant ne doivent pas avoir ur accès libre

personnel habite 17 l'exploitent, le sicckase doi être rendu inattes ; (ciôturs

ou casiers verrouiliables).

           ty
©

  

 

Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité, à l'exception des soupapes,

du réservoir doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessies du

service.

Dansla zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion avitailleur (camion-citerne ou camion porie-

bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de chargement ou de

déchargement de produit.

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement pour le

transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 5 mètres du stockage. De plus les

véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la réglementation relative au transport des marchandises

dangereuses.

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement du réservoir est conçu et contrôlé conformément à la réglementation applicable en

vigueur.

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des opérations de

ravitaillement.

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe A1 (incombustible) où en revêtement

bitumineux de type routier.

Le réservoir, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion. Leur peinture

doit avoir un faible pouvoir absorbant.

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) du réservoir est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle

peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes:

- contrôle préalable del'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste,

- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel pneumatique ou électrique

d'intervention,

- délivrance d'un permis defeu et respect des consignes particulières de sécurité,

- aprèsintervention,l'exploitant procède à une vérification des installations.

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières

dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques
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présentés par les produits et poussières. Il doit être procédé aussi souvent que nécessaire au désherbage sous et à proximité
de l'installation. L'emploi de désherbant chloraté est interdit.

ARTICLE 8.6.3. DISPOSITIFS DE SECURITE

Le réservoir doit être conforme à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. Il doit être muni d'équipements
permettant de prévenir tout sur remplissage. L'exploitant de l'installatiôn doit disposer des éléments de démonstration attestant
que le réservoir dispose des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent
être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température.

Le réservoir est doté d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de débit) sur les

orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou a
l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition quecelie ci soit directement montée surle réservoir.

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de couperl'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont

reliées.

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif

équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de
saillie de toiture.

Si le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre

dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison .
équipotentielle, du véhicule ravitaileur.

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son installation.

il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction doit être signalée par des moyens
appropriés.

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le numéro de téléphone du

distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs pompiers.

Les moyens de secours prévus à l'article 7.7.4 du présent arrêté (sauf système d'arrosage de réservoir) doivent pouvoir être
aussi utilisés en toute efficacité pour intervenir surl'aire de ravitaillement par camions et surl'aire d'inspection des camions.

CHAPITRE 8.7 DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX INSTALLATIONS
DE COMBUSTION |

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté,

- les installations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions du décret du 16

septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des installations consommant de l'énergie thermique;

- les chaudières et groupes électrogènes sont construits, équipés et exploités conformément aux dispositions de l’arrêté
ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
déclaration sousla rubrique n° 2910 ;

ARTICLE 8.7.1. IMPLANTATION - EQUIPEMENTS

Les appareils de combustion doivent être suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des
matières combustibles ou inflammables.

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, groupes électrogènes), doivent être
implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée parl'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage.

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, sont prévus pour
résister aux intempéries.

Lesinstallations ne doivent pas être surmontées de bâtiments à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne

doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments.

Les locaux abritant les appareils de combustion doivent être correctement ventilé afin d'éviter tout risque d'atmosphère
explosive ou toxique.

ARTICLE 8.7.2. COMPORTEMENT AU FEU DU LOCAL CHAUDIERE

Les locaux dans lesquels sont implantés les appareils de combustion doivent présenter les caractéristiques de réaction et de
résistance au feu minimales suivantes:
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- matériaux de classe MO (incombustibles),

stabilité au feu de degré une heure,
couverture incombustible.

Si l'appareil de combustion est implanté dans un local situé à une distance inférieure à 10 mètres* des installations mettant en
œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux
destinés à l'alimentation de l'appareil, le local doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales
suivantes:

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture

automatique,

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins.

ARTICLE 8.7.3. ACCESSIBILITE DES INSTALLATIONS

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de
régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale desinstallations.

ARTICLE 8.7.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de
l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive.

ARTICLE 8.7.5. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLES

Les dispositions du chapitre 8.1 du présent arrêté sont applicables aux installations de combustion.

ARTICLE 8.7.6. CONTROLEDE LA COMBUSTION

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre
part, en cas de c'£faut, de metire en sécurité l'enpareil soncerné et au besoin l'installation.

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustibie liquide ou gazeux comportent un dispisitif de contrée ae
la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner ia mise en sécurité des appareils et l'arrêt de Faimertotor cn
combustible.

ARTICLE 8.7.7. DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils
de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance
permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'aimentation
électrique, à l'exception del'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou
d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en
sous-sol.

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est
repérée sur un plan. ls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité est
assurée par des étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en
contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu en
atmosphère explosive.

Cette mise en sécurité est prévue dansles consignes d'exploitation."

ARTICLE 8.7.8. ENTRETIEN ET TRAVAUX

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications
et leurs résultats sont consignés par écrit.

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous
la pression normale de service. Cette vérification peut être visuelle sauf disposition contraire fixée par la réglementation relative
aux équipements sous pression. - .

 

$ Les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui abrite les appareils de combustion OU, à
défaut, les appareils eux mêmes.
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Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut
être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification del'étanchéité
de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et
de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

ARTICLE 8.7.9. CONDUITE DES INSTALLATIONS

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. 1l vérifie. périodiquementle bon
fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise:

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1er
février 1993 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui
viendraient s'y substituer ou le modifier,

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation
permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en
sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site.

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que
celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des
dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer
pendant et en dehorsde la période de fonctionnement de l'installation.

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. Toute
remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du
personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site.

ARTICLE 8.7.10. LIVRET DE CHAUFFERIE

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont portés
sur un livret (livret de chaufferie).
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMMED'AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met-en
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs effets dit programme d'auto
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition del'inspection desinstallations classées tes modalités de mesures et
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations
classées.
Les articles suivants définissent ie contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de
fréquence pourles différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de
transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLESINOPINES

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut
demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et
analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesuresvibratoires, olfactives ou de
niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les
frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXER CICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.3. STC SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQGUES CANALISEES OÙ DIFFUSES

Les mesures portent sur les rejets suivants :

Reiets 1,2, 3,4,5
 

 

 

     
 

 

 

 

 

 

 

 

    
 

 

 

      
 

 

 

 

Paramètre Fréquence Enregistrement
{oui ou non)

Débit annuelle non
O annuelle non
NOx annuelle non

Rejet 6

Paramètre Fréquence Enregistrement
{oui ou non)

Débit annuelle non
O2 annuelle non

Poussières annuelle non
Métaux groupe| annuelle non
Métaux groupeli annuelle non
Métaux groupe Il annuelle non
Métaux groupe IV annuelle non

Rejet 7

Paramètre Fréquence Enregistrement
{oui ou non)

Débit triennale non
O2 triennale non
NOx triennale non

9.2.1.1.1 Auto surveillance des émissions par bilan

L'évaluation des émissions par bilan porte surles poliuants suivants :

Paramètre Type d'estimation Fréquence
COVNM Bilan matière Annuelte

COVspécifiques Bitan matière Annuelle   
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ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé hebdomadairement,

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la disposition de l'inspection
desInstallations Classées.

La consommation mensuelle en eau potable fait l'objet d'une évaluation par rapport aux différents usages du site.

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Ârticle 8.2.3.7. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

 
Paramètres | Auto surveillance assurée parl'exploitant

Type de suivi - Périodicité de la mesure 

 
Eaux résiduaires après épuration vers le réseau « eaux pluviales et de process » de la plateforme sidérurgique issues des rejets : N° 1 et 2 (Cf.
repérage du rejet à l'article 4.3.5)

 

 

 

 

 

 

  
Débit Mesure journalière

DCO Mesure trimestrielle

DBO5 ‘ Mesure trimestrielle

MES ‘ Mesure trimestrielle

Azote global | Mesure trimestrielle

Phosphore total Mesuretrimestrielle

Hydrocarbure totaux Mesure trimestrielle
 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Article 9,24.1, Analyse des résultats d’auto surveillance des déchets

Il'est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont reportées les informations suivantes:

-__ codification selon la liste des déchets figurant à l'annexe Il du décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification
dés déchets,

- type et quantité de déchets produits,
-__ opération ayant généré chaque déchet,
- nom desentreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets,
- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets,
- nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation,

-__ nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation,
- lieux précis de valorisation du déchet, en cas de valorisation en travaux publics.

ARTICLE9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 8.2.5.1. Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix
sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan
annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra
demander.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFÜSION DES RESULTATS

ARTICLE9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs
réglementairesrelatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur l'environnement.
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par
rapport à l'état initial de l'environnement,soit réalisé en application del'article 3 4° a) du décret du 21 septembre 1977 modifié,
soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétabiir la
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.
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ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit avant la fin de
chaque semestre un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2 et réalisées au
cours du semestre précédent. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en
particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions
correctives mises en œuvre ou prévues avec l'indication de délais de mise en œuvre (surl'outil de production, de traitement des
effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

Il'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.

Le rapport relatif aux résultats du semestre finissant le mois N est transmis à l'inspection desInstallations Classées avantla fin
du mois N+1. .

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCEDES DECHETS

Lesjustificatifs évoqués au chapitre 9.2.4. doivent être conservéstrois ans.

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES
Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.5 sont transmis à l'inspection des Installations Classées dans
ie mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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TITRE 10 NORMES DE MESURES

3 

Eventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci-

dessous.

En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois

suivant la publication.

POUR LES EAUX :

Échantillonnage

   

Conservation et manipulation des échantilions NF EN ISO 5667-3

Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1

Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2

Analyses

pH ‘ NF T 90 008

Couleur NF EN 1S0 7887

Matières en suspension totales NF EN 872 :

DBO 5 (1) NF T 90 103

DCO (1) NF T 90 101

COT(1) NF EN 1484
Azote Kjeldahl NF EN ISO 25663

Azote global représente la somme de l'azote mesuré pa F

Kjeldahl et de l'azote contenu dansles nitrites et ies nitrates

Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13396 et 26777

Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045

Azote ammoniacal (N-NH4) NF T 90 015

Phosphore total | : NE T 90 023

Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1

CN (aisément libérables) 180 6 703/2

Ag FD T 90 112, FD T 90 419, ISO 11885

AI FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79

AS . NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO

11885

Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Cr NF EN 1233, FD

T

90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Cr6 NFT 90043 |

Cu NE T 90 022, FD T 90 112, FD T 80 119, ISO 11885

Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885

Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483

Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Se FD

T

90 119, ISO 11885

Sn FD

T

90 119, ISO 11885

Zn FD T 90 112, IS0 11885

Indice phénol XP T 90 109

Hydrocarbures totaux NF T 90 114

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF T 90 115

Hydrocarbures halogénés hautementvolatils NF EN ISO 10301

Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

(1) Les analyses doiventêtre effectuées sur échantillon non décanté

POUR LES DECHETS:



Déchet solide massif:

Pour des déchets solides massifs

Pourles déchets non massifs

Siccité NF

Débit

O2
Poussières

Co

SO>2

HCI

HAP

Hg
Dioxines

COVT

Odeurs

Métaux lourds

HF

NOx

N:0O

+ : dés publication officielle

CO
SO2
NOx

Hydrocarbures totaux
Odeurs

Poussières

Os
Pb
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Qualification(solide massif)

XP 30-417 et XP X 31-212

Normes de lixiviation

XP X 31-211
X 30 402-2

Autres normes

ISO 11465

POUR LES GAZ

Emissions de sources fixes :

ISO 10780
FD X 20 377
NF X 44 C52 puis NF EN 13284-1*
NF X 43 300 et NF X 43 012
ISO 11632
NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3
NF X 43 329
NF EN 13211
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3
NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février
2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées
NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725*
NF X 43-051
NF X 43 304
NF X 43 300 et NF X 43 018
NF X 43 305

Qualité de l'air ambiant :

NF X 43 012
NF X 43 019 et NF X 43 013
NF X 43 018 et NF X 43 009
NE X 43 025
NF X 43 101 à X 43 104
NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017
XP X 43 024
NF X 43 026 et NF X 43 027
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TITRE 11- MESURES ADMINISTRATIVES

ARTICLE11.1

La présente décision ne peutêtre déférée qu'au tribunal administratif de LILLE. Le délai de recours
est de deux mois pour l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du
jour de sa notification.

ARTICLE 11.2

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de
DUNKERQUEsont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont
copie sera adressée à :

- Monsieur le Maire de GRANDE-SYNTHE,

- Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, chargé du
service d'inspection des installations classées pourla protection del'environnement,

En vue de l'information des tiers:

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de GRANDE-SYNTHEet pourra y être
consulté ; un extrait de l’arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquellesles installations
sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de
l’'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire.

- le même extrait sera affiché en permanence de façonvisible dans l’établissement par les soins
du bénéficiaire de l'autorisation.

- Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux
ou régionauxdiffusés dans tout le département.

FAIT à LILLE, le 5 MARS 2008

 

Pièce Jointe : Plan de localisation des points de mesure du bruit
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